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Cette année, le titre du Swiss Forum on Conservation Biology (SWIFCOB) était 
« Biodiversité et Justice ». Le congrès a examiné les relations complexes entre la 
biodiversité, la justice sociale et les systèmes juridiques. 

 

Par Kaspar Meuli, traduction : Anne Berger.  

Quel est le rapport entre la biodiversité, le droit et la justice ? La SWIFCOB 25 a suscité un 
vif intérêt avec cette combinaison de thèmes : le lieu de l’événement, l’un des plus grands 
amphithéâtres de l’université de Berne, était bien remplie et de nombreux·ses 
participant·es ont suivi la conférence en ligne en direct. Le sous-titre « Promouvoir la 
diversité, surmonter les inégalités » a sans doute aussi éveillé la curiosité. Protéger la 
biodiversité tout en instaurant une justice ? Un objectif ambitieux, et comme l’a montré le 
SWIFCOB 25 qui est pour l’instant plus un souhait qu’une réalité. 

 

La douzaine d’intervenant·es ont abordé cette thématique complexe en trois blocs 
thématiques et une table ronde. Leur expérience professionnelle allait de la professeure 
de géographie à la femme politique, en passant par le spécialiste du droit de recours des 
associations et l’expert en investissements durables. Tous ces spécialistes se sont exprimés 
sur les thèmes « Inégalité et perte de biodiversité », « Comment assumer nos 
responsabilités en matière de biodiversité ? » et « Le droit comme instrument de justice ».  

 

L’abus de pouvoir met en péril les projets de protection 

Chinwe Ifejika Speranza de l'Université de Berne, qui effectue notamment des recherches 
sur les questions d'utilisation des terres, a expliqué en introduction à quel point l'injustice 
et la perte de biodiversité sont étroitement liées. Elle a présenté des chiffres selon lesquels 
il y a actuellement à travers le monde 161 conflits liés à la protection de la biodiversité. La 
population concernée perçoit souvent la protection de la biodiversité comme un exercice 
de pouvoir, a souligné la géographe, par exemple lorsque des personnes sont expulsées 
d’un village parce qu’un gouvernement veut établir une réserve naturelle. De tels 
mécanismes ne mettent pas seulement en péril les mesures de protection envisagées. « 
Pour que la protection de la biodiversité ait un effet positif, a déclaré Ifejika Speranza, la 
justice joue un rôle clé. » Pour promouvoir la justice, elle a recommandé trois approches : 
participation de la population locale aux procédures d’autorisation, répartition équitable 
des avantages et des inconvénients d’un projet de protection, promotion des droits de 
l’homme en général. 

Dans son exposé, le professeur en anthropologie de l'environnement de l’université de 
Neuchâtel Jérémie Forney a expliqué que se concentrer sur la population locale risque de 
masquer les véritables responsabilités. « La population locale n’est pas à l’origine de 
l’effondrement de la biodiversité, et n’en contrôle pas les éléments moteurs », a soutenu 
Jérémie Forney. Les personnes sur place devraient être considérées comme point de 



départ de la protection de la biodiversité et non comme personnes cibles des actions de 
mesures de protection. La protection de la biodiversité est une question politique et doit 
désigner les réels rapports de force. « Il faut une protection qui intègre une critique des 
systèmes sociaux, politiques et économiques dans lesquels elle s’inscrit. »  

La régulation de l’UE des chaînes de valeur par le biais de prescriptions commerciales, 
présentée par Elisabeth Bürgi Bonanomi du Centre for Development and Environment de 
l’université de Berne, aspire à la protection de la biodiversité à grande échelle. Cette 
nouvelle régulation doit être mise en œuvre dans le cadre du Green New Deal à partir de 
2026. Selon la juriste, cet ensemble de règles représente un changement de paradigme. « 
Ce qui est nouveau, c’est que ce ne sont pas les propriétés d’un produit, mais désormais 
les conditions de production qui déterminent s’il peut être commercialisé dans l’UE. » 
Quiconque souhaite vendre des produits tels que le café, le soja ou le bois, doit fournir la 
preuve qu’aucune nouvelle forêt n’a été défrichée pour les produire. Pour ce faire, il faut 
des données de géolocalisation de toutes les terres agricoles. 

La spécialiste de la gouvernance durable voit dans la réglementation des opportunités 
non seulement pour la conservation de la biodiversité, mais aussi pour la population 
locale. Par exemple, les 1,5 million de cultivateurs de café en Éthiopie.  À la condition 
toutefois que l’obligation de preuve ne conduise pas à l’exclusion des petits paysans par 
de grandes entreprises. De plus, de nouveaux secteurs d’activité, tels que la mise à 
disposition de données de géolocalisation, devraient créer de la valeur ajoutée sur place. 
Pour Elisabeth Bürgi Bonanomi, la Suisse ne devrait pas seulement reprendre la directive 
de l’UE, mais aussi la compléter avec une clause pour une mise en œuvre socialement 
acceptable. 

Certains investisseurs ont une longueur d’avance sur les politiques  

Philipp Staudacher, d’Innovate 4 Nature, une entreprise suisse qui se présente comme un « 
précurseur de solutions durables respectueuses de la nature » cherchant à jeter un pont 
entre la protection de la biodiversité et l’économie. Staudacher a évoqué une jeune start-
up d'Afrique de l'Est qui a développé une plateforme innovante permettant de verser des 
compensations pour des mesures de protection de la nature directement à la population 
concernée. Il s’agit de mettre un terme à la corruption. Mais surtout, Philipp Staudacher a 
souligné que d’après son expérience, de nombreuses grandes entreprises avaient une 
longueur d’avance sur la politique en matière d’environnement. « Les investisseurs ont la 
volonté de transformer leur modèle d’entreprise, même en l’absence de conditions-cadres 
juridiques, car ils voient leur modèle d’affaires menacé. » 

La volonté politique fait défaut 

Anne-Christine Favre, de l’université de Lausanne, s’est penchée sur la question du levier 
que le droit de l’environnement peut offrir à la biodiversité. Sa réponse en bref : si toutes 
les lois existantes étaient appliquées, nous serions déjà bien avancés dans la protection. 
La professeure de droit voit des lacunes juridiques, notamment en ce qui concerne 
l’infrastructure écologique. « La volonté politique d’améliorer la législation fait 
actuellement défaut, alors que la Constitution fédérale prévoit clairement l’adoption de 
lois sur la biodiversité et sa conservation. » La Stratégie Biodiversité de la Confédération et 
le plan d’action qui l’accompagne, pourraient combler certaines de ces lacunes mais ils ne 
sont que faiblement contraignants. 



Les personnes qui ont participé à la table ronde finale étaient également d’accord pour 
dire que ce n’est pas un manque de lois sur la protection de la biodiversité qui fait défaut 
en Suisse, mais bien une volonté politique. « Le droit seul ne peut rien, il faut lui donner vie 
et que les gens le mettent en œuvre », a déclaré Lukas Berger, chef du Forum Biodiversité 
Suisse. Cependant, la mise en œuvre coûte de l’argent et il faut donc mettre à disposition 
des ressources financières nécessaires. Chinwe Ifejika Speranza a plaidé en faveur d’une 
meilleure cohérence politique, mais aussi d’un renforcement du lien entre l’homme et la 
nature. « Dans de nombreux endroits du monde, et en particulier dans les zones urbaines, 
ce lien a été rompu. » Christina Bachmann-Roth, présidente de Le Centre Femmes, a 
expliqué qu’une pesée d’intérêts est toujours aussi politique et sociale. « (…) la protection 
de la nature (est) naturellement négligée lorsque l’air du temps n’est pas favorable à la 
nature, ne la valorise pas, et lorsque nous avons des majorités politiques qui ne la mettent 
pas au premier plan. Marcel Hänggi, auteur du livre « Weil es Recht ist », a quant à lui 
souligné que le conflit entre les intérêts écologiques et économiques n’est en réalité pas le 
cœur du problème. Il s’agit plutôt d’un conflit entre des intérêts économiques à court 
terme et une réflexion à long terme. 

SWIFCOB : dialogue entre la recherche et la pratique 

Le Swiss Forum on Conservation Biology SWIFCOB est une manifestation annuelle 
organisée par le Forum Biodiversité Suisse. Il s'adresse aux chercheurs ainsi qu'aux 
spécialistes des autorités, des bureaux environnementaux et des associations, et à 
d'autres personnes intéressées. Le congrès a été soutenu par les offices fédéraux OFEV 
et OFAG.  

 

Ce compte-rendu, les PDF des présentations et les enregistrements partiels du congrès 
sont disponibles sur : biodiversite.scnat.ch/swifcob 

 


